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Le bureau communautaire, légalement convoqué, s’est réuni le premier mars deux mille vingt-trois à dix-
huit heures la Pépinière d’entreprises Pep’it - Parc d’activités le Prieuré à Pocé-sur-Cisse, sous la présidence 
de Monsieur Thierry BOUTARD. 
 
Présents : Monsieur Thierry BOUTARD, Monsieur Philippe DENIAU, Monsieur Pascal DUPRÉ, 
Madame Christine FAUQUET, Monsieur Pierre MORIN, Monsieur Hervé LENGLET, Monsieur Claude 
CICUTTI, Madame Blandine BENOIST, Monsieur Jean-Michel LENA.  
 
Excusés : Madame Gismonde GAUTHIER-BERDON, Monsieur Didier ELWART, Monsieur Frédéric 
SAROUILLE. 
 
Absents : Madame Jacqueline MOUSSET, Monsieur Thierry PRIEUR, Monsieur Jocelyn 
GARÇONNET, Monsieur Pascal GASNIER. 
 

 
Décision du Bureau n°2023-12 du 1er mars 2023 

 

 
Administration générale 

 
Demande de subvention DETR 2023 

Eau potable - Substituer les prélèvements ayant les plus forts impacts en mobilisant 

d’autres ressources - Diminuer la pression du cénomanien 

- Phase 2 - 
 

Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, 
présente la décision suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 5211-10 ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 2020-05-04 du 3 septembre 2020, aux termes de laquelle 
le conseil délègue, notamment, au Bureau les demandes de subventions ou de participations financières, 
auprès des services et organismes y ayant vocation ; 
Vu le 11ème programme de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, 
 
Considérant que l’Agenda de l’eau Loire Bretagne apporte son aide pour des opérations de réhabilitation 
et de substitution de prélèvements dans le cadre des économies d’eau et de gestion de la ressource. 
Le bureau d’études G2C Environnement missionné par la Communauté de communes du Val d’Amboise 
a procédé à une étude de connaissance et de gestion patrimoniale de son réseau d’eau potable.  
Le rapport final rendu en octobre 2018 a mis en évidence sur le territoire de la CCVA une problématique 
majeure en termes de production : la préservation de la ressource du Cénomanien. 
 
Considérant le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux de Loire Bretagne (SDAGE 
Loire Bretagne) 2016-2021 qui situe la région tourangelle (dont le territoire de Val d’Amboise) en zone 
prioritaire, zone la plus déprimée de la nappe du Cénomanien. Le SDAGE indique un volume maximum 
prélevable dans le Cénomanien, obligeant ainsi pour chaque collectivité une diminution des prélèvements 
dans cette ressource. 
 

Date de la 
convocation 

Nombre de conseillers au moment 
du vote 

Résultats du vote 

21/02/2023 En exercice : 16 Présents : 9 Pour : 9 Contre : 0 Abstention : 0 



La ressource du Cénomanien représente une part importante de la production en eau potable sur le 
territoire de Val d’Amboise. En 2020, environ 80% de l’ensemble des prélèvements de notre territoire ont 
été réalisés dans le Cénomanien. 
 
Fort de ces constats, la Communauté de communes du Val d’Amboise envisage de réaliser une opération 
d’ensemble en vue de se conformer aux objectifs du SDAGE à savoir : réduire la pression sur le 
prélèvement de la ressource en Cénomanien sur le territoire de la CCVA.  
 
Pour ce faire, il est envisagé d’augmenter la proportion d’eau distribuée, originaire des alluvions de la Loire, 
sur le secteur rive gauche en créant un forage sur l’Ile d’Or à Amboise. Cette ressource alluvionnaire étant 
potentiellement trop riche en manganèse pour être distribuée directement, il conviendra de créer une unité 
de démanganisation. Enfin, moyennant de légères modifications des réseaux, ce forage dans les alluvions 
pourra alimenter les réservoirs des Chateliers, de la Patte d’Oie, de Mosny, de Chandon, de la Verrerie et 
enfin de la Boitardière, et donc ainsi permettre l’alimentation de la quasi-totalité de la commune 
d’Amboise. 
 
Dans la continuité des travaux et des études débutés en 2022, la Communauté de communes du Val 
d’Amboise poursuit son opération d’ensemble afin de réduire la pression sur le prélèvement de la ressource 
en Cénomanien sur son territoire. 
 
En 2023, il est donc envisagé : 

- De procéder aux prospections géophysiques sur l’Ile d’Or à Amboise permettant ainsi de 
déterminer 2 ou 3 sites sur lesquels des investigations seront réalisées (sondages et piézomètres) 
afin de déterminer les profondeurs à atteindre pour la réalisation d’un puits ; 

 

- De poursuivre la restructuration du réseau sur 580 ml afin de permettre l’alimentation des 
réservoirs des Chateliers, de la Patte d’Oie, de Mosny, de Chandon, de la Verrerie et enfin de la 
Boitardière, et donc ainsi permettre l’alimentation de la quasi-totalité de la commune d’Amboise 
par le biais d’un nouveau forage qui sera créé dans les alluvions de la Loire. 

 

- De diagnostiquer les ouvrages de la bâche des Violettes et étudier l’opportunité de réaliser une 
usine de démanganisation sur ce site. 

 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant :  

Prestations 
Montant 

prévisionnel 
HT 

Organisme ou 
collectivité assurant 
la prise en charge 

financière 

Montant 
HT 

Etudes hydrogéologues et préforages 120 000,00 € Agence de l’eau  
 

240 000,00 € 

Acquisitions foncières et aménagement 
d'un chemin d'accès aux Violettes 

10 000,00 € DETR 
(à hauteur de 30%) 
 

144 000,00 € 

Développement d'une structure de 
réseaux adaptés de la bâche des 
Chateliers vers la bâche de la Patte d'Oie 

350 000,00 € Communauté de 
communes du Val 
d’Amboise 
(autofinancement) 

96 000,00 € 

Total HT 480 000,00 € Total HT 480 000,00 € 

 
Le Bureau communautaire décide à l’unanimité : 

- D’approuver le plan de financement tel que présenté ; 

- De solliciter auprès des différentes instances (Etat, Agence de l’eau…) toutes subventions aux 
taux les plus élevés possibles pour la réalisation de ce projet. 

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 
 
#signature#        Le Président 
        Thierry BOUTARD 
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